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Délibération CA n°2025.10.14_2.4.2.  1/1 


 
Délibération du conseil d’administration de l’université Savoie Mont Blanc 


Séance du 14 octobre 2025 
N° 2025.10.14_2.4.2. 


 
 
 


Point 2 – Personnels  
2.4. Responsabilités administratives, pédagogiques et de recherche 2025-2026 
2.4.2. Référentiel des responsabilités et activités pédagogiques et référentiel des responsabilités et activités 
de formation continue et d‘alternance 
Vu le code de l’éducation, notamment son article L954-1 ; 
Vu le décret n° 84-431 du 6 juin 1984 fixant les dispositions statutaires communes applicables aux enseignants-chercheurs et portant 
statut particulier du corps des professeurs des universités et du corps des maîtres de conférences, modifié ; 
Vu le décret n° 2025-742 du 31 juillet 2025 relatif aux personnels enseignants du premier et du second degré affectés dans les 
établissements publics d'enseignement supérieur relevant du ministre chargé de l'enseignement supérieur ; 
Vu l’arrêté du 31 juillet 2009 approuvant le référentiel national d'équivalences horaires établi en application du II de l'article 7 du décret 
n° 84-431 du 6 juin 1984 modifié fixant les dispositions statutaires communes applicables aux enseignants-chercheurs et portant statut 
particulier du corps des professeurs des universités et du corps des maîtres de conférences ; 
Vu l’arrêté du 28 août 2025 approuvant le référentiel national d'équivalences horaires établi en application de l'article 4 du décret n° 
2025-742 du 31 juillet 2025 relatif aux personnels enseignants du premier et du second degré affectés dans les établissements publics 
d'enseignement supérieur relevant du ministre chargé de l'enseignement supérieur ; 
Vu les statuts de l’université Savoie Mont Blanc adoptés par le conseil d’administration le 8 juillet 2014, modifiés ; 
Vu le règlement intérieur de l’université Savoie Mont Blanc adopté par le conseil d’administration le 8 juillet 2014, modifié ; 
Vu l’avis du comité social d’administration en date du 7 octobre 2025, portant sur l’objet de la présente délibération ; 


► Le conseil d’administration approuve le référentiel des responsabilités et activités pédagogiques et le référentiel des 
responsabilités et activités de formation continue et d’alternance pour les enseignants et enseignants-chercheurs 
contractuels, pour l’année universitaire 2025-2026, tels qu’annexés à la présente délibération. 
Résultat du vote : 


Membres en exercice : 36 
Quorum : 18 
Membres présents : 23 
Membres représentés : 8 
Nombre de votants : 31 


Nombre de suffrages exprimés :  31 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Pour :  31 


 
 
 
 
 
 
 
 
 


 
 


 


Classée au registre des délibérations du 
conseil d’administration, consultable à la 
direction des affaires juridiques et 
institutionnelles 


Délibération publiée sur le site internet de l’université le : 
 


Transmise au recteur de région académique le : 


17/10/2025 
 
17/10/2025 


Modalités de recours contre la présente délibération : La présente délibération pourra faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication et de sa transmission au recteur, d'un recours administratif auprès du président de l’université Savoie Mont Blanc ou d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble conformément aux dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice 
administrative. La requête peut être déposée au greffe de la juridiction ou adressée par voie postale ou par la voie de l’application « Télérecours 
citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 
En cas de recours administratif préalable, le délai du recours contentieux est prolongé de la durée de réponse de l’auteur de la décision. Dans cette 
hypothèse, vous disposez de deux mois pour déposer un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Grenoble conformément aux 
dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice administrative, à compter de la notification d'une décision expresse ou de la naissance 
d'une décision implicite de rejet résultant du silence gardé par l'administration pendant deux mois. 
 
  
 



http://www.telerecours.fr/





Code Description des activités Mode de calcul Fourchette Commentaire


R1.1


Elaboration et mise en ligne pour plusieurs années, d'un 


nouveau module d'enseignement ou de formation, sans tâches 


directes liées à l'assistance et l'évaluation des étudiants.


Forfait d'heures identique à l'équivalent en nombre 


d'heures d'enseignement présentiel.
< ou = à 32 HeTD


montant à convenir avec le directeur de composante 


avant réalisation du travail


R1.2


Responsabilité d'un module de formation ouverte à distance ou 


autre forme d'enseignement non présentiel impliquant un travail 


d'assistance directe et d'évaluation des étudiants spécifique et 


additionnel par rapport au présentiel.


Forfait modulable en fonction du nombre d'étudiants 


concernés, de la nature de la formation et du temps passé 


dans l'activité présentielle correspondante.


< ou = à 3 HeTD par ECTS
montant à convenir avec le directeur de composante 


avant réalisation du travail


R1.3
Conception et développement d'enseignements nouveaux ou de 


pratiques pédagogiques innovantes.


Forfait modulable en fonction de la nature de l'activité 


innovante concernée.
< ou = à 12 HeTD par projet ne correspond pas aux mises à jour de cours


R2.1 Enseignant référent (y compris tutorat). Forfait horaire par étudiant. 0,5 HeTD par étudiant suivi pendant un an


R2.2 Encadrement de stages : Forfait.


R2.2.1 Coordination. < ou = à 24 HeTD


R2.2.2 Suivi de stage : mémoire, soutenance et visite. 4 HeTD  max par stage et selon ECTS
nombre maximum de stages fixé par l'article D124-3 du 


code de l'éducation - type d'heure TD


R2.3 Visites pédagogiques d'un groupe d'étudiants. Forfait par visite. < ou =  à 2 HeTD par 1/2 journée
ces visites doivent être effectuées en dehors des heures 


de cours


R2.4
Participation à des activités d'orientation active et d'insertion 


professionnelle.


Forfait modulable en fonction du temps consacré à ces 


activités.
< ou = à 48 HeTD


R2.5 Encadrement de projets tutorés : Forfait.


R2.5.1 Coordination. < ou = à 24 HeTD


R.2.5.2 Suivi de projet : rapport et soutenance. de 1 à 10 HeTD par projet et selon ECTS type d'heure TD


R2.6
Encadrement de mémoires et thèses d'excercice (après 


validation finale).
Forfait horaire par étudiant et par niveau. < ou = à 4 HeTD par étudiant


R2.7 VAE : accompagnement individualisé et participation aux jurys. Forfait par personne concernée.
1,5 HeTD par expert


1 HeTD par candidat par jury


R3.1 Coordination d'intervenants extérieurs. Forfait selon les effectifs encadrés. < ou = à 30 HeTD


R3.2 Responsabilité d'équipe pédagogique.
Forfait selon la taille des structures concernées et effectifs 


encadrés.
de 3 à 12 HeTD


R3.3
Responsabilité de département, filière, diplôme, parcours, 


certification, de la coordination des stages.


Forfait selon la taille des structures concernées et effectifs 


encadrés.
de 2 à 96 HeTD 1 seul responsable par département


R3.4 Direction d'études.
Forfait selon la taille des structures concernées et effectifs 


encadrés.
de 12 à 72 HeTD s'entend par année


R3.5
Responsabilité d'un équipement pédagogique (plate-forme de 


TP par exemple).


Forfait selon la taille des structures concernées ainsi que la 


technicité de l'équipement et de sa fréquentation.
< ou = à 15 HeTD par plate-forme


R3.6 Responsabilité de la mobilité internationale.
Forfait selon la taille des structures concernées et effectifs 


encadrés.
de 2 à 48 HeTD s'entend au niveau minimum d'un département 


R3.7 Pilotage de projets pédagogiques internationaux.
Forfait selon la taille des structures concernées et effectifs 


encadrés.
< ou = à 24 HeTD 


R3.7.1
Prestations intellectuelles dans le cadre de projets 


internationaux.


Montant annuel forfaitaire quel que soit le nombre de 


projets.
< ou = à 96 HeTD


R3.8
Missions partenariales, relations avec l'environnement, actions 


de promotion des formations.
Forfait. de 2 à 50 HeTD soit par action soit par an


R3.9 Responsabilité de bureau d'aide à l'insertion professionnelle.
Forfait selon la taille de la structure et des effectifs 


concernés.
de 5 à 15 HeTD


R3.10
Responsabilité d'une mission pédagogique particulière validée 


par le CA :


Forfait selon la nature de la mission, de la taille des 


structures concernées et des effectifs encadrés.


R3.10.1 Sportifs de Haut Niveau (SHN) - Artistes de Haut niveau 


(AHN)


- Référent SHN/AHN composante


- Tuteur pédagogique individualisé SHN/AHN


Forfait selon le nombre d'étudiants SHN liste A accueillis 


par la composante (< ou > à 10).


Forfait selon le type d'étudiant SHN/AHN suivi (liste B, liste 


A ou liste SHN).


4 à 8 HeTD par an (sauf département STAPS : 


20 HeTD) 


0 à 3h HeTD par an par étudiant (plafond 


horaire = 15h HeTD)


R3.10.2 Référent pédagogique de 12 à 32 HeTD par an 


R3.10.3 Pilote Approche Par Compétence (APC)
Forfait selon le nombre d'étudiants et la complexité de 


l'offre de formation.
de 5 à 35 HeTD par an 


2 - Activités d'encadrement d'étudiants


3 - Responsabilités de structures ou de missions pédagogiques


1 - Innovation pédagogique


Tableau 1 - Référentiel des responsabilités et activités pédagogiques


applicable aux enseignants et enseignants-chercheurs titulaires et contractuels


année universitaire 2025-2026


Cas particuliers des encadrements de stages et de projets tutorés :


Les encadrements de stages (R2.2) et de projets tutorés (R2.5) peuvent relever


- soit d'activités s'inscrivant dans le dispositif du référentiel type d'heure TDHR , dans le cas de la coordination des stages (R2.2.1) ou projets (R2.5.1),


- soit d'activités comptabilitées dans les heures de formation type d'heure TD,  dans le cas du suivi individuel de stages (R2.2.2) ou projets (R2.5.2).


2.4.2 Référentiel des responsabilités et activités pédagogiques et référentiel des responsabilités et activités de formation continue et alternance


CSA du 7 octobre 2025 - votants 10, favorables : 7 (1 CGT-FO-FSU, 6 UNSA), abstentions : 3 (3CGT-FO-FSU) 
CFVU-CAC du 9 octobre 2025 (info) 


CA du 14 octobre 2025 - vote contractuels - votants : 31, favorables : 31 - info titulaires 
CAR du 14 octobre 2025 (vote titulaires - info contractuels) 







Code Description des activités Mode de calcul Fourchette Commentaire


F2.2


Accompagnement et encadrement 


d'alternant ou d'auditeur de formation 


continue comprenant un projet tutoré, 


mémoire ou production équivalente, 


soutenance comprise.


Forfait horaire par étudiant.
< ou = à 5 HeTD par alternant ou 


auditeur de formation continue
type d'heure TD


F2.3


Suivi d'alternant ou d'auditeur de formation 


continue comprenant la visite pédagogique 


dans la structure d'accueil. 


Forfait annuel pour suivi et visite dans la 


structure d'accueil.
< ou = à 3 HeTD type d'heure TD


F2.7
VAE : accompagnement individualisé et 


participation aux jurys.
Forfait par personne concernée.


1,5 HeTD par expert


1 HeTD par candidat par jury


F3.2 Responsabilité d'équipe pédagogique.
Forfait selon la taille des structures 


concernées.
de 3 à 12 HeTD


F3.3
Responsabilité de filière alternance ou 


formation continue.


Forfait selon la taille et le niveau des 


structures concernées.
< ou = à 60 HeTD


le taux s'entend par responsabilité, 


les DU de moins de 200h sont limités 


à 40h maxi


Tableau 2 - Référentiel des responsabilités et activités de formation continue et d'alternance


applicable aux enseignants et enseignants-chercheurs titulaires et contractuels


année universitaire 2025-2026


Les forfaits appliqués aux activités F2.2, F2.3, F3.2 et F3.3 seront déterminés par le SFC en accord avec le directeur de composante.


2.4.2 Référentiel des responsabilités et activités pédagogiques et référentiel des responsabilités et activités de formation continue et alternance


CSA du 7 octobre 2025 - votants 10, favorables : 7 (1 CGT-FO-FSU, 6 UNSA), abstentions : 3 (3CGT-FO-FSU) 
CFVU-CAC du 9 octobre 2025 (info) 


CA du 14 octobre 2025 - vote contractuels - votants : 31, favorables : 31 - info titulaires 
CAR du 14 octobre 2025 (vote titulaires - info contractuels) 
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Délibération CA n°2025.10.14_2.5.1. 1/1 


Délibération du conseil d’administration de l’université Savoie Mont Blanc 
Séance du 14 octobre 2025 


N° 2025.10.14_2.5.1. 


Point 2 – Personnels 
2.5. Primes BIATSS 2025 
2.5.1. Titulaires 
Vu le code de l’éducation, notamment son article L954-2 ; 
Vu le décret n°2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et 
de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat, notamment l’article 4 ; 
Vu la circulaire du 5 décembre 2014 relative à la mise en œuvre du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de 
l’expertise et de l’engagement professionnel ; 
Vu les statuts de l’université Savoie Mont Blanc adoptés par le conseil d’administration en sa séance du 8 juillet 2014, modifiés ; 
Vu l’avis du comité social d’administration en date du 7 octobre 2025, portant sur l’objet de la présente délibération ; 


► Le conseil d’administration approuve les critères d’attribution et les modalités de versement d’une prime de fin
d’année aux personnels BIATSS titulaires de l’USMB, au titre de l’année 2025, tels que présentés dans le document en
annexe de la présente délibération.


Résultat du vote : 


Membres en exercice : 36 
Quorum : 18 
Membres présents : 24 
Membres représentés : 8 
Nombre de votants : 32 


Nombre de suffrages exprimés : 32 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Pour :  32 


Classée au registre des délibérations du 
conseil d’administration, consultable à la 
direction des affaires juridiques et 
institutionnelles 


Délibération publiée sur le site internet de l’université le : 


Transmise au recteur de région académique le : 


Modalités de recours contre la présente délibération : La présente délibération pourra faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication et de sa transmission au recteur, d'un recours administratif auprès du président de l’université Savoie Mont Blanc ou d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble conformément aux dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice 
administrative. La requête peut être déposée au greffe de la juridiction ou adressée par voie postale ou par la voie de l’application « Télérecours 
citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 
En cas de recours administratif préalable, le délai du recours contentieux est prolongé de la durée de réponse de l’auteur de la décision. Dans cette 
hypothèse, vous disposez de deux mois pour déposer un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Grenoble conformément aux 
dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice administrative, à compter de la notification d'une décision expresse ou de la naissance 
d'une décision implicite de rejet résultant du silence gardé par l'administration pendant deux mois.  


17/10/2025


17/10/2025



http://www.telerecours.fr/





Versement d’une prime pour les personnels BIATSS titulaires  
de l’université Savoie Mont Blanc (USMB) au titre de l’année 2025 


Visas 


Vu l’article L954-2 du code de l’éducation ; 
Vu le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des 
sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'État, article 4 ;  
Vu la circulaire du 5 décembre 2014 relative à la mise en œuvre du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, 
des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel ; 
Vu l’avis rendu par le comité social d’administration en date du 7 octobre 2025 ; 


Afin de tenir compte de la contribution des agents BIATSS titulaires au collectif de travail ainsi que de leur 
engagement professionnel en 2025, il est proposé de leur verser une prime dans le cadre du complément 
indemnitaire annuel (CIA).  


Cette prime revêt un caractère exceptionnel et facultatif et n’a pas vocation à être reconduite automatiquement 
chaque année. Ainsi, les critères d’attribution et modalités de versement sont approuvés chaque année en conseil 
d’administration. 


Critères d’attribution : 


Le versement de la prime concerne les personnels BIATSS titulaires, en poste au 31 décembre 2025 et recrutés 
avant le 1er octobre 2025. 


Modalités de versement : 


La prime fera l’objet d’un versement unique sur la paie de décembre 2025. 


Son montant s’élève à 1 000 € brut par agent, proratisé en fonction de la date de prise de poste, du temps de 
présence1 sur l’année 2025 et de la quotité de travail de l’agent observée au 1er octobre 2025. 


Sur décision du président et dans la limite des plafonds réglementaires joints en annexe, ce montant peut-être : 
- minoré en cas d’insuffisance professionnelle avérée ;
- majoré afin de reconnaître un engagement professionnel et une contribution au collectif de travail


exceptionnels.


Enveloppe budgétaire globale estimée : 


Nombre agents Montant brut estimé Montant chargé estimé 


418 418 000,00 € 438 900,00 € 


1 Déduction des périodes de CLM, CLD, CGM, CMO d’au moins trois mois continus, disponibilité, de congé sans rémunération, 


de congé parental, de congé formation et d’absence injustifiée. 


2.5.1. Prime BIATSS 2025 titulaires 
CSA du 7 octobre 2025 - votants :10, favorables : 10 (4 CGT-FO-FSU, 6 UNSA) 


CA du 14 octobre 2025 - votants : 32, favorables : 32







Annexe – Plafonds réglementaires annuels bruts CIA 


 


1- Filière des Ingénieurs et Techniciens de Recherche et Formation (ITRF) 


Référence juridique : Arrêté du 24 mars 2017 pris pour l'application à certains corps d'ingénieurs de recherche des 
dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des 
fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat 
 


 


Corps 


 


Groupe Montant brut maximal 


Ingénieurs de recherche 


1 6 300 


2 5 700 


3 5 250 


 


Référence juridique : Arrêté du 24 mars 2017 pris pour l'application à certains corps d'ingénieurs d'études des 
dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des 
fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat 
 


 


Corps 


 


Groupe Montant brut maximal 


Ingénieurs d’études 


1 5 250 


2 4 800 


3 4 200 


 


Référence juridique : Arrêté du 24 mars 2017 pris pour l'application à certains corps d'assistants ingénieurs des 
dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des 
fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat 
 


 


Corps 


 


Groupe Montant brut maximal 


Assistants ingénieurs 
1 3 600 


2 3 150 


 


Référence juridique : Arrêté du 24 mars 2017 pris pour l'application à certains corps de techniciens de la recherche 
et de techniciens de recherche et de formation des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant 
création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement 
professionnel dans la fonction publique de l'Etat 
 


 


Corps 


 


Groupe Montant brut maximal 


Techniciens de recherche et 


formation 


1 2 280 


2 2 040 


3 1 800 


 
Référence juridique : Arrêté du 24 mars 2017 pris pour l'application à certains corps d'adjoints techniques de la 
recherche et d'adjoints techniques de recherche et de formation des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 
2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de 
l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat 
 


 


Corps 


 


Groupe Montant brut maximal 


Adjoints techniques de 


recherche et formation 


1 1 300 


2 1 200 


 


2.5.1. Prime BIATSS 2025 titulaires 
CSA du 7 octobre 2025 - votants :10, favorables : 10 (4 CGT-FO-FSU, 6 UNSA) 


CA du 14 octobre 2025 - votants : 32, favorables : 32







2- Filière administrative 


Référence juridique : Arrêté du 3 juin 2015 pris pour l'application au corps interministériel des attachés 
d'administration de l'Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime 
indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la 
fonction publique de l'Etat 
 


 


Corps 


 


Groupe Montant brut maximal 


Attachés d’administration de 


l’Etat 


1 6 390 


2 5 670 


3 4 500 


4 3 600 


 


Référence juridique : Arrêté du 19 mars 2015 pris pour l'application aux corps des secrétaires administratifs des 
administrations de l'Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime 
indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la 
fonction publique de l'Etat 
 


 


Corps 


 


Groupe Montant brut maximal 


Secrétaires administratifs de 


l’éducation nationale et de 


l’enseignement supérieur 


1 2 380 


2 2 185 


3 1 995 


 
 
Référence juridique : Arrêté du 20 mai 2014 pris pour l'application aux corps d'adjoints administratifs des 
administrations de l'Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime 
indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la 
fonction publique de l'Etat 
 


 


Corps 


 


Groupe Montant brut maximal 


Adjoints administratifs de 


l’éducation nationale et de 


l’enseignement supérieur 


1 1 260 


2 1 200 


 


  


2.5.1. Prime BIATSS 2025 titulaires 
CSA du 7 octobre 2025 - votants :10, favorables : 10 (4 CGT-FO-FSU, 6 UNSA) 


CA du 14 octobre 2025 - votants : 32, favorables : 32







3- Filière bibliothèque 


Référence juridique : Arrêté du 14 mai 2018 pris pour l'application des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 
mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de 
l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat aux corps des conservateurs généraux des 
bibliothèques, des conservateurs des bibliothèques, des bibliothécaires, des bibliothécaires assistants spécialisés et 
des magasiniers des bibliothèques 
 


 


Corps 


 


Groupe Montant brut maximal 


Conservateurs généraux 
1 7 470 


2 6 880 


 


 


Corps 


 


Groupe Montant brut maximal 


Conservateurs 


1 6 000 


2 5 550 


3 5 250 


 


 


Corps 


 


Groupe Montant brut maximal 


Bibliothécaires 
1 5 250 


2 4 800 


 


 


Corps 


 


Groupe Montant brut maximal 


Bibliothécaires assistants 


spécialisés 


1 2 280 


2 2 040 


 


 


Corps 


 


Groupe Montant brut maximal 


Magasiniers des bibliothèques 
1 1 300 


2 1 200 


 


  


2.5.1. Prime BIATSS 2025 titulaires 
CSA du 7 octobre 2025 - votants :10, favorables : 10 (4 CGT-FO-FSU, 6 UNSA) 


CA du 14 octobre 2025 - votants : 32, favorables : 32







4- Filière sociale et de santé 


Référence juridique : Arrêté du 30 mars 2024 pris pour l'application au corps des infirmiers de l'éducation nationale 
et de l'enseignement supérieur des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime 
indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la 
fonction publique de l'Etat 
 


 


Corps 


 


Groupe Montant brut maximal 


Infirmiers de l’éducation 


nationale et de l’enseignement 


supérieur 


1 2 739 


2 2 560 


Référence juridique : Arrêté du 23 décembre 2019 pris pour l'application au corps des assistants de service social 
des administrations de l'Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime 
indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la 
fonction publique de l'Etat 


 


 


Corps 


 


Groupe Montant brut maximal 


Assistants de service social 
1 3 440 


2 2 700 


 


 


 


5- Filière technique 


Référence juridique : Arrêté du 28 avril 2015 pris pour l'application aux corps d'adjoints techniques des 
administrations de l'Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime 
indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la 
fonction publique de l'Etat 


 


Corps 


 


Groupe Montant brut maximal 


Adjoints techniques des 


établissements d’enseignement 


1 1 260 


2 1 200 


 


  


2.5.1. Prime BIATSS 2025 titulaires 
CSA du 7 octobre 2025 - votants :10, favorables : 10 (4 CGT-FO-FSU, 6 UNSA) 


CA du 14 octobre 2025 - votants : 32, favorables : 32







6- Agent comptable 


Référence juridique : Arrêté du 23 décembre 2015 pris pour l'application à l'emploi d'agent comptable 
d'établissement public à caractère scientifique, culturel et professionnel des dispositions du décret  
n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, 
de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat 


 


Corps 


 


Groupe Montant brut maximal 


Agent comptable 


Supérieur 6 000 


1 5 550 


2 4 950 


3 4 200 


 


7- Directeur Général des Services 


Référence juridique : Arrêté du 21 décembre 2015 pris pour l'application à l'emploi de directeur général des services 
d'établissement public à caractère scientifique, culturel et professionnel des dispositions du décret n° 2014-513 du 
20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et 
de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat 


 


Corps 


 


Groupe Montant brut maximal 


Directeur Général des Services 


Supérieur 8 820 


1 8 430 


2 7 330 


3 6 520 


 


8- Administrateur de l’éducation nationale et de l’enseignement supérieur et de la recherche 


Référence juridique : Arrêté du 21 décembre 2015 pris pour l'application aux emplois d'administrateur de 
l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur et de la recherche et de chef de mission de l'administration 
centrale des ministères chargés de l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur et de la recherche des 
dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des 
fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat 


 


Corps 


 


Groupe Montant brut maximal 


Administrateur de l’éducation 


nationale et de l’enseignement 


supérieur et de la recherche 


1 7 110 


2 6 300 


3 5 670 


 


2.5.1. Prime BIATSS 2025 titulaires 
CSA du 7 octobre 2025 - votants :10, favorables : 10 (4 CGT-FO-FSU, 6 UNSA) 


CA du 14 octobre 2025 - votants : 32, favorables : 32





		Délibération CA 2025.10.14_2.5.1.PERS_Prime BIATSS 2025_titulaires

		Point 2 – Personnels

		Résultat du vote :



		2.5.1. Prime BIATSS titulaires_2025
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Délibération CA n°2025.10.14_.2.5.2. 1/1 


Délibération du conseil d’administration de l’université Savoie Mont Blanc 
Séance du 14 octobre 2025 


N° 2025.10.14_2.5.2. 


Point 2 – Personnels 
2.5. Primes BIATSS 2025 
2.5.2. Contractuels 


Vu le code de l’éducation, et notamment son article L954-2 ; 
Vu le décret n°86-83 du 17 janvier 1986 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels de l’État ; 
Vu la circulaire de 20 octobre 2016 relative à la réforme du décret n°86-83 du 17 janvier 1986 relatif aux disposition générales 
applicables aux agents contractuels de l’État ; 
Vu les statuts de l’université Savoie Mont Blanc adoptés par le conseil d’administration en sa séance du 8 juillet 2014, modifiés ; 
Vu l’avis du comité social d’administration en date du 7 octobre 2025, portant sur l’objet de la présente délibération ; 


► Le conseil d’administration approuve les critères d’attribution et les modalités de versement d’une prime de fin
d’année aux personnels BIATSS contractuels de l’USMB, au titre de l’année 2025, tels que présentés dans le document
en annexe de la présente délibération.


Résultat du vote : 


Membres en exercice : 36 
Quorum : 18 
Membres présents : 24 
Membres représentés : 8 
Nombre de votants : 32 


Nombre de suffrages exprimés : 32 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Pour :  32 


Classée au registre des délibérations du 
conseil d’administration, consultable à la 
direction des affaires juridiques et 
institutionnelles 


Délibération publiée sur le site internet de l’université le : 


Transmise au recteur de région académique le : 


Modalités de recours contre la présente délibération : La présente délibération pourra faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication et de sa transmission au recteur, d'un recours administratif auprès du président de l’université Savoie Mont Blanc ou d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble conformément aux dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice 
administrative. La requête peut être déposée au greffe de la juridiction ou adressée par voie postale ou par la voie de l’application « Télérecours 
citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 
En cas de recours administratif préalable, le délai du recours contentieux est prolongé de la durée de réponse de l’auteur de la décision. Dans cette 
hypothèse, vous disposez de deux mois pour déposer un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Grenoble conformément aux 
dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice administrative, à compter de la notification d'une décision expresse ou de la naissance 
d'une décision implicite de rejet résultant du silence gardé par l'administration pendant deux mois.  


17/10/2025


17/10/2025



http://www.telerecours.fr/





 


 
 


Versement d’une prime pour les personnels BIATSS contractuels  
de l’université Savoie Mont Blanc (USMB) au titre de l’année 2025 


 
 
Visas 
 
Vu l’article L954-2 du code de l’éducation ; 
Vu le décret n°86-83 du 17 janvier 1986 modifié relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels 
de l’État ; 
Vu la circulaire du 20 octobre 2016 relative à la réforme du décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 relatif aux dispositions 
générales applicables aux agents contractuels de l’État ; 
Vu l’avis rendu par le comité social d’administration en date du 7 octobre 2025. 
 
 
Afin de tenir compte de la contribution des agents BIATSS contractuels au collectif de travail ainsi que de leur 
engagement professionnel en 2025, il est proposé de leur verser une prime, conformément aux dispositions prévues 
à l’article 2 de leur contrat de travail. 
 
La prime revêt un caractère exceptionnel et facultatif et n’a pas vocation à être reconduite automatiquement chaque 
année. Ainsi, les critères d’attribution et modalités de versement sont approuvés chaque année en conseil 
d’administration. 
 
Critères d’attribution :  
 
Le versement de la prime concerne les personnels BIATSS contractuels hors contrat post doctoral, en poste au  
31 décembre 2025 et recrutés avant le 1er octobre 2025. 
 
Modalités de versement : 
 
La prime fera l’objet d’un versement unique sur la paie de décembre 2025. 
 
Son montant s’élève à 1 000 € brut par agent, proratisé en fonction de la date de prise de poste, du temps de 
présence1 sur l’année 2025 et de la quotité de travail de l’agent observée au 1er octobre 2025. 
 
Sur décision du président et dans la limite des plafonds joints en annexe, ce montant peut-être : 


- minoré en cas d’insuffisance professionnelle avérée ; 
- majoré afin de reconnaître un engagement professionnel et une contribution au collectif de travail 


exceptionnels. 
 
 
Enveloppe budgétaire globale estimée : 
 


Nombre d’agents Montant brut estimé  Montant chargé estimé  


255 255 000,00 € 358 887,00 € 


 
  


1 Déduction des périodes de CLM, CLD, CGM, CMO d’au moins trois mois continus, disponibilité, de congé sans rémunération, 


de congé parental, de congé formation et d’absence injustifiée. 


2.5.2. Prime BIATSS 2025 contractuels 
CSA du 7 octobre 2025 - votants : 10, favorables : 10 (4 CGT-FO-FSU, 6 UNSA) 


CA du 14 octobre 2025 - votants : 32, favorables : 32







 
Annexe – Plafonds annuels bruts des primes pour les personnels contractuels BIATSS 
 


1- Filière des Ingénieurs et Techniciens de Recherche et Formation (ITRF) 
 


 
Corps 
 


Montant brut maximal 


Ingénieurs de recherche 6 300 


Ingénieurs d’études 5 250 


Assistants ingénieurs 3 600 


Techniciens de recherche et formation 2 280 


Adjoints techniques de recherche et formation 1 300 


 
2- Filière bibliothèque 


 


 
Corps 
 


Montant brut maximal 


Conservateurs généraux 7 470 


Conservateurs 6 000 


Bibliothécaires 5 250 


Bibliothécaires assistants spécialisés 2 280 


Magasiniers des bibliothèques 1 300 


 
 


3- Filière sociale et de santé 
 


 
Corps 
 


Montant brut maximal 


Infirmiers de l’éducation nationale et de 
l’enseignement supérieur 


2 739 


 


Assistants de service social 3 440 


 
 


2.5.2. Prime BIATSS 2025 contractuels 
CSA du 7 octobre 2025 - votants : 10, favorables : 10 (4 CGT-FO-FSU, 6 UNSA) 


CA du 14 octobre 2025 - votants : 32, favorables : 32





		Délibération CA 2025.10.14_2.5.2.PERS_Prime BIATSS 2025_contractuels

		Point 2 – Personnels

		Vu le code de l’éducation, et notamment son article L954-2 ;

		Vu le décret n 86-83 du 17 janvier 1986 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels de l’État ;

		Vu la circulaire de 20 octobre 2016 relative à la réforme du décret n 86-83 du 17 janvier 1986 relatif aux disposition générales applicables aux agents contractuels de l’État ;

		Résultat du vote :
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Délibération CA n°2025.10.14_2.6. 1/1 


Délibération du conseil d’administration de l’université Savoie Mont Blanc 
Séance du 14 octobre 2025 


N° 2025.10.14_2.6. 


Point 2 – Personnels 
2.6. Action sociale d’initiative universitaire en faveur de la prise en charge partielle de 
l’abonnement au parking vélo de la Falaise à Chambéry 
Vu le code de l’éducation ; 
Vu le code général de la fonction publique, notamment les articles L731-1 et suivants ; 
Vu le décret n° 2006-21 du 6 janvier 2006 relatif à l'action sociale au bénéfice des personnels de l'État ; 
Vu les statuts de l’université Savoie Mont Blanc adoptés par le conseil d’administration le 8 juillet 2014, modifiés ; 
Vu le règlement intérieur de l’université Savoie Mont Blanc adopté par le conseil d’administration le 8 juillet 2014, modifié ; 
Vu l’avis du comité social d’administration en date du 7 octobre 2025, portant sur l’objet de la présente délibération ; 


► Le conseil d’administration approuve le montant de la prise en charge partielle des abonnements « vélo » au parking
de la Falaise à Chambéry, en faveur des personnels de l’agence comptable au titre de la prestation d’action sociale
d’initiative universitaire, selon les modalités annexées à la présente délibération.


Résultat du vote : 


Membres en exercice : 36 
Quorum : 18 
Membres présents : 24
Membres représentés : 8 
Nombre de votants : 32 


Nombre de suffrages exprimés : 32 
Contre :  0 
Abstention : 0 
Pour :  32 


Classée au registre des délibérations du 
conseil d’administration, consultable à la 
direction des affaires juridiques et 
institutionnelles 


Délibération publiée sur le site internet de l’université le : 


Transmise au recteur de région académique le : 


Modalités de recours contre la présente délibération : La présente délibération pourra faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication et de sa transmission au recteur, d'un recours administratif auprès du président de l’université Savoie Mont Blanc ou d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble conformément aux dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice 
administrative. La requête peut être déposée au greffe de la juridiction ou adressée par voie postale ou par la voie de l’application « Télérecours 
citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 
En cas de recours administratif préalable, le délai du recours contentieux est prolongé de la durée de réponse de l’auteur de la décision. Dans cette 
hypothèse, vous disposez de deux mois pour déposer un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Grenoble conformément aux 
dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice administrative, à compter de la notification d'une décision expresse ou de la naissance 
d'une décision implicite de rejet résultant du silence gardé par l'administration pendant deux mois.  


17/10/2025


17/10/2025



http://www.telerecours.fr/





Université Savoie Mont Blanc – Direction des ressources 


humaines 


CSA 7 octobre 2025 


DRH 


07/10/2025 


2.6. Action sociale d'initiative universitaire en faveur de la prise en charge partielle 
de l'abonnement au parking vélo de la Falaise à Chambéry 


CSA du 7 octobre 2025 - votants : 10, favorables : 10 (4 CGT-FO-FSU, 6 UNSA) 
CA du 14 octobre 2025 - votants : 32, 


 favorables : 32







 


Contexte  


 


 


L’université Savoie Mont Blanc a conventionné avec le prestataire du parking La Falaise permettant aux 
personnels affectés à l’agence comptable, rue de la république à Chambéry, de disposer de badges 
pour le stationnement vélo. Le coût de l’abonnement annuel s’élève à 100 € à ce jour. 


 


En sa séance du 11 mars 2025, et après un avis du CSA en date du 18 février 2025, le conseil 
d’administration a approuvé la gratuité de l’abonnement du parking vélo pour les personnels affectés 
au sein de l’agence comptable, rue de la république, à Chambéry. 
 


 


Afin de se conforter à la réglementation, il est proposé la mise en place d’une participation à la 
dépense de la part des bénéficiaires des abonnements vélos du parking Falaise. En effet, l'article 
731-3 alinéa 2 du code de la fonction publique prévoit que « le bénéfice de l'action sociale implique une 
participation du bénéficiaire à la dépense engagée […] ». 


 
Proposition soumise à avis  


 


Le montant de la participation des personnels affectés à l’agence comptable est proposé à 
hauteur de 1€, quelque soit la durée de l’abonnement souscrit. 


 


Ainsi, pour un abonnement annuel, la prestation d’action sociale d’initiative universitaire, en faveur 
des personnels de l’agence comptable affectés rue de la république, est de 99 € et fixe le reste à 
charge de l’agent à 1 €. 
 


 


 


 


 


2.6. Action sociale d'initiative universitaire en faveur de la prise en charge partielle 
de l'abonnement au parking vélo de la Falaise à Chambéry 


CSA du 7 octobre 2025 - votants : 10, favorables : 10 (4 CGT-FO-FSU, 6 UNSA) 
CA du 14 octobre 2025 - votants : 32, 


 favorables : 32





		Délibération CA 2025.10.14_2.6.PERS_Prise en charge partielle abonnement parking Falaise

		Point 2 – Personnels

		Vu le code général de la fonction publique, notamment les articles L731-1 et suivants ;

		Vu le décret n  2006-21 du 6 janvier 2006 relatif à l'action sociale au bénéfice des personnels de l'État ;
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Délibération CA N°2025.10.14_3. 1/2 


Délibération du conseil d’administration de l’université Savoie Mont Blanc 
Séance du 14 octobre 2025 


N° 2025.10.14_3. 


3. Affaires juridiques et institutionnelles
- Conventions pour approbation
Vu le code de l’éducation, notamment ses articles L712-2 et L712-3 ; 
Vu les statuts de l’université Savoie Mont Blanc adoptés par le conseil d’administration le 8 juillet 2014, modifiés ; 
Vu le règlement intérieur de l’université Savoie Mont Blanc adopté par le conseil d’administration le 8 juillet 2014, modifié ; 


► Le conseil d’administration approuve les conventions suivantes :


N° 
Convention 


USMB 


Composante/ 
Direction/ 
Service/ 


Laboratoires 
n°1 


Composante/ 
Direction/ 
Service/ 


Laboratoires 
n°2 


Partenaire(s) 


Privé / 


Public 


Type de 
contrat 


Objet de la convention Date effet Date fin Durée en 
année 


Durée 
en 


jours 


Dépense / 
Recette / Sans 


incidences 
financières 


Aspects financiers de la 
convention (montant HT/TTC, 


etc.) 


2025-313 DRI x Agence 
Erasmus+ 
France / 


Éducation 
Formation 


Public Convention 
attributive de 
subvention 


Convention de subvention 
pour le programme 
Erasmus +, action 


"Mobilité des étudiants et 
personnel de 


l’enseignement 
supérieur soutenue par 
les fonds de politique 


extérieure" 


03/09/2025 31/07/2028 2ans, 10 
mois et 28 


jours 


1063 Recette 607 860,00 euros 


2025-314 DRI x Agence 
Erasmus+ 
France / 


Éducation 
Formation 


Public Convention 
attributive de 
subvention 


Convention de subvention 
pour le programme 
Erasmus +, action 


"Mobilité des étudiants et 
personnel de 


l’enseignement 
supérieur soutenue par 
les fonds de politique 


intérieure" 


02/06/2025 31/07/2027 2 ans, 1 mois 
et 30 jours 


790 Recette 1 777 788,00 euros 


2025-323 DRH SPE 
École normale 
supérieure de 


Lyon (ENS) 
Public Convention 


de 
reversement 


Convention de 
reversement des crédits 
permettant de financer 


deux contrats doctoraux 
d'élèves normaliens, 
cohorte 2025-2028 


01/10/2025 31/03/2028 2 ans 6 mois 913 Recette 101 136,00 euros par doctorant 
soit un montant total de 202 


272,00 euros 







Délibération CA N°2025.10.14_3. 2/2 


Résultat du vote : 
Membres en exercice : 36 
Quorum :  18 
Membres présents : 24 
Membres représentés : 8 
Nombre de votants :  32 


Nombre de suffrages exprimés : 32 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Pour :  32 


Classée au registre des délibérations du conseil d’administration, consultable à la 
direction des affaires juridiques et institutionnelles 


Délibération publiée sur le site internet de l’université le : 


Transmise au recteur de région académique le : 


Modalités de recours contre la présente délibération : La présente délibération pourra faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa transmission au recteur, d'un recours 
administratif auprès du président de l’université Savoie Mont Blanc ou d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble conformément aux dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de 
justice administrative. La requête peut être déposée au greffe de la juridiction ou adressée par voie postale ou par la voie de l’application « Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 
En cas de recours administratif préalable, le délai du recours contentieux est prolongé de la durée de réponse de l’auteur de la décision. Dans cette hypothèse, vous disposez de deux mois pour déposer un recours 
contentieux auprès du tribunal administratif de Grenoble conformément aux dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice administrative, à compter de la notification d'une décision expresse ou de 
la naissance d'une décision implicite de rejet résultant du silence gardé par l'administration pendant deux mois. 


17/10/2025


17/10/2025



http://www.telerecours.fr/
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